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Vresse-sur-Semois, le 23 septembre  2020 
 
 
        
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous avons l’honneur de vous inviter à participer à la séance du Conseil Communal 
qui aura lieu le lundi 5 octobre 2020  à 20h00 en la salle de valorisation des 
produits du terroir, La Glycine, rue Albert Raty, 83 à  Vresse 
 

Ordre du jour :  
1. Patrimoine : suppression chemin Chairière. 
2. Forêts : approbation état de martelage 2021 
3. Ardoisalle : approbation cahier charge gestion du site 
4. Fabrique Eglise : approbation compte 2019 Bohan. 
5. Fabrique Eglise : approbation budgets 2021 Alle-Mouzaive,  Nafraiture, Chairière, 

Sugny-Pussemange-Bagimont, Orchimont, Vresse-Membre-Laforêt. 
6. Projets européens : projet interreg Ardenne Cyclo/nouvelle convention entre 

opérateurs suite à intégration Ardenne Attractivity/ratification 
7. Matériel roulant : fixation des conditions de vente de véhicules déclassés 
8. Marchés publics : centrale de marchés : surveillance terres excavées BEP : 

adhésion 
9. Achat contenants pour repas chauds dans les écoles : fixation conditions du 

marché 
10. Marché de fourniture / achat grue et porte conteneur / conditions du marché 
11. Impression et distribution bulletin communal 2021 à 2024 / fixation conditions et 

mode de passation du marché 
12. Renouvellement parc informatique de l’administration communale / approbation 

des conditions du marché et fixation mode de passation.  
13. Investissements subventionnés / décision plan investissement communal 

2019/2021 - fixation des projets. 
14. Distribution d’eau/ extension du réseau/Sugny Fedasil/ conditions du marché 
15. Modification Règlement Général de Police : interdiction nourrissage chats errants 

 
 
Huis clos 

1. Enseignement : ratification désignation enseignants temporaires 
 

 
Par le Collège, 
Le directeur général     Le bourgmestre  

 

 

 

Dominique Leduc     Arnaud Allard  

   

    Commune de  

  Vresse-Sur-Semois  

  

 CONVOCATION  

 DU CONSEIL 

 COMMUNAL 
 
Extrait du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 
 
Article L1122-11  - Le conseil s’assemble toutes les 
fois que l’exigent les affaires comprises dans ses 
attributions, et au moins dix fois par an. 
Lorsqu’au cours d’une année, le conseil s’est réuni 
moins de dix fois, durant l’année suivante, le 
nombre de conseillers requis à l’article 1122-12, 
alinéa 2, pour permettre la convocation du conseil 
est réduit au quart des membres du conseil 
communal. 
 
Article L1122-12  - Le conseil est convoqué par le 
collège communal. Sur la demande d’un tiers des 
membres en fonction, le collège communal est tenu 
de le convoquer aux jour et heure indiqués. 
 
Article L1122-13 - §1er. Sauf les cas d’urgence, la 
convocation se fait par écrit et à domicile au moins 
sept jours francs avant celui de la réunion ; elle 
contient l’ordre du jour. Ce délai est toutefois 
ramené à deux jours francs pour l’application de 
l’article L1122-17, alinéa3. Les points de l’ordre du 
jour doivent être indiqués avec suffisamment de 
clarté. 
§2. Pour chaque point de l’ordre du jour, toutes les 
pièces s’y rapportant sont mises, à la disposition, 
sans déplacement, des membres du conseil 
communal dès l’envoi de l’ordre du jour. Le 
règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18 
peut prévoir que le secrétaire communal ou les 
fonctionnaires désignés par lui fournissent aux 
conseillers qui le demandent des informations 
techniques au sujet des documents figurant au 
dossier ; dans ce cas, le règlement d’ordre intérieur 
détermine également les modalités suivants les 
quelles ces informations techniques seront fournies. 
 
Article L1122-14 -  Les lieu, jour, heure et l’ordre du 
jour des séances du conseil communal sont portés 
à la connaissance du public par voie d’affichage à 
la maison communale, dans les mêmes délais que 
ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et 
L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du 
conseil communal.  
La presse et les habitants intéressés de la 
commune sont, à leur demande et dans un délai 
utile, informés de l’ordre du jour du conseil 
communal, moyennant éventuellement paiement 
d’une redevance qui ne peut excéder le prix de 
revient. Ce délai utile ne s’applique pas pour des 
points qui sont ajoutés à l’ordre du jour après l’envoi 
de la convocation conformément à l’article  
 
L1122-12. 
Le règlement d’ordre intérieur peut prévoir d’autres 
modes de publication. 
 
Article L1122-15 – Le bourgmestre ou celui qui le 
remplace préside le conseil. La séance est ouverte 
et close par le président. 
 
Article 1122-17 – Le conseil ne peut prendre de 
résolution si la majorité de ses membres en fonction 
n’est présente. 
Cependant si l’assemblée a été convoquée deux 
fois sans s’être trouvée en nombre compétent, elle 
pourra, après une nouvelle et dernière convocation, 
délibérer, quel que soit le nombre des membres 
présents, sur les objets mis pour la troisième fois à 
l’ordre du jour. Les deuxième et troisième 
convocations se feront conformément aux règles 
prescrites par l’article L1122-13, et il sera fait 
mention si c’est pour la deuxième fois ou pour la 
troisième que le convocation a lieu ; en outre, la 
troisième convocation rappellera textuellement les 
deux premières dispositions du présent article. 
 
Article L1122-18 – Le conseil communal adopte un 
règlement d’ordre intérieur. Outre les dispositions 
que les dispositions de la première partie du présent 
Code prescrit d’y consigner, ce règlement peut 
comprendre des mesures complémentaires 
relatives au fonctionnement du conseil. 

 

 
 

 



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 5 OCTOBRE 2020 A 20H00 

 
1. PATRIMOINE / SUPPRESSION CHEMIN CHAIRIERE 

Monsieur et Madame Jean Luc DENIS sollicitent la suppression d’une partie du chemin n°7 à Chairière.  Cette 
demande a, comme le prévoit le Décret Voirie, été soumise à enquête publique; Le Conseil communal est invité à 
prendre connaissance du dossier et des résultats de l’enquête publique et peut décider de solliciter des avis 
complémentaires (par ex. SPW, STP, etc….) Puis quand il aura connaissance de ces avis, le Conseil prendra 
une décision définitive.   
 

2. FORETS / APPROBATION ETAT DE MARTELAGE 2021 

Lors de sa dernière séance, le conseil approuvait un état de martelage provisoire reprenant principalement les 
bois mis en vente le 16 septembre dernier ;  
Un nouvel état de martelage est soumis à votre approbation ;  il fait état d’une estimation de 749 590 € mais 
reprend des fiches d’épicéas dont l’estimation est pour l’instant délicate.   
 

3. ARDOISALLE / APPROBATION CAHIER DES CHARGES / GESTION DU SITE 
Depuis son acquisition, le site d’Ardoisalle est géré par des bénévoles, Il s’avère, après une trentaine 
d’années d’expérience intéressante qu’il est opportun de confier la gestion de ce site à des 
professionnels.  
Le Collège a donc chargé l’ADL, en collaboration avec l’administration communale,  de rédiger un cahier des 
charges qui permettra de lancer appel à candidatures.  C’est ce document qui est soumis à votre approbation. 
 

4. Fabrique Eglise : approbation compte 2019 Bohan 
Le Conseil est invité à approuver le compte 2019 de la Fabrique d’église de Bohan  il se résume comme suit :  
 

 Budget 2019 Compte 2019 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 7.849,59 7.373,44 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 7.181,26 7.181,26 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 6.272,54 9.418,16 

dont l'excédent du compte annuel précédent (art. R19) 6.272,54 9.418,16 

TOTAL - RECETTES 14.122,13 16.791,60 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 4.801,00 3.080,89 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9.321,13 7.144,02 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 0,00 

dont le déficit du compte annuel précédent (art. D51) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 14.122,13 10.224,91 

RÉSULTAT 0,00 6.566,69 

 
5. Fabrique Eglise : approbation budgets 2021 Alle-Mouzaive,  Nafraiture, Chairière, Sugny-

Pussemange-Bagimont, Orchimont, Vresse-Membre-Laforêt 
Après le compte, place aux budgets des conseils de Fabriques susmentionnés dont voici un résumé : 
 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Sugny-Pussemange-Bagimont 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 15.609,99 10.322,59 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 11.081,26 8.552,38 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 13.367,14 12.170,69 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 10.844,34 12.170,69 



TOTAL - RECETTES 28.977,13 22.493,28 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.461,27 6.750,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 12.416,47 13.743,28 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 2.000,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 15.877,74 22.493,28 

RÉSULTAT 13.099,39 0,00 

 
 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Orchimont 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 5.628,91 5.124,22 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 5.502,60 5.025,82 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 6.838,02 2.565,65 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 6.838,02 2.565,65 

TOTAL - RECETTES 12.466,93 7.689,87 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 2.014,57 4.600,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 4.111,69 3.089,87 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 6.126,26 7.689,87 

RÉSULTAT 6.340,67 0,00 

 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Chairière 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 5.056,87 4.838,37 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 4.445,77 3.921,35 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 2.642,57 2.902,80 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 2.642,57 1.938,15 

TOTAL - RECETTES 7.699,44 7.741,17 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 1.586,66 2.670,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 3.472,39 4.106,52 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 964,65 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 5.059,05 7.741,17 

RÉSULTAT 2.640,39 0,00 

 



 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Alle-Mouzaive 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 14.481,73 15.099,22 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 13.026,88 13.462,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 10.127,90 5.397,39 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 10.127,90 5.397,39 

TOTAL - RECETTES 24.609,63 20.496,61 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.802,49 7.300,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 8.063,02 13.196,61 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 11.865,51 20.496,61 

RÉSULTAT 12.744,12 0,00 

 
 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Nafraiture 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 15.027,15 8.580,24 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 14.214,21 5.051,51 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 18.388,19 18.624,86 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 14.861,54 11.132,86 

TOTAL - RECETTES 33.415,34 27.205,10 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 1.370,10 4.560,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9.131,88 12.872,10 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 4.487,65 9.773,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 14.989,63 27.205,10 

RÉSULTAT 18.425,71 0,00 

 
 
Budget 2021 – Fabrique d’église de Laforêt-Membre-Vresse 

 Compte 2019 Budget 2021 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 14.772,31 16.120,12 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 13.595,56 12.950,39 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 10.472,24 7.698,31 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. R20) 10.472,24 7.698,31 

TOTAL - RECETTES 25.244,55 23.818,43 



Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.006,65 7.295,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 10.761,15 16.523,43 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-II) 0,00 0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. D52) 0,00 0,00 

TOTAL - DÉPENSES 15.767,80 23.818,43 

RÉSULTAT 9.476,75 0,00 

 
 
06.  PROJET INTERREG ARDENNE CYCLO / NOUVELLE CONVENTION ENTRE OPERATEURS SUITE A 
INTEGRATION ARDENNE ATTRACTIVITY / RATIFICATION  
Le 22/11/2017 le Conseil communal a validé les opérations menées par l’A.D.L. qui comprenaient notamment le 
projet «Ardenne-cyclo» et une convention entre tous les partenaires au projet (BEP, SPW Routes, SPW Voies 
hydrauliques, Communes de Beauraing, Bièvre, Gedinne, Vresse-sur-Semois, Wellin, CD08, CODECOM Vallées 
et plateau d’ardenne, CODECOM Portes du Luxembourg) avait été signée.  
Dernièrement, l’opportunité s’est présentée d’intégrer “ardenne-cyclo” dans un portefeuille européen “Ardenne-
Attractivity” ce qui permettait à certains opérateurs de bénéficier d’une subvention plus importante.  Mais cette 
adhésion devait être concrétisée pour le 26/9/20 au plus tard.  
Aussi, le Collège communal a décidé en sa séance du 2 septembre, d’accepter la modification de la convention 
initiale et de signer la convention dans sa nouvelle mouture sachant que pour la Commune, cela ne changeait 
absolument rien. 
Vous êtes invités à ratifier cette décision.  
 
07 FIXATION DES CONDITIONS DE VENTE DE VEHICULES DECLASSES  
La Commune dispose de 5 véhicules déclassés. Le Collège communal vous propose de les vendre selon les 
conditions reprises au projet qui vous est soumis à cette réunion. Elles reposent, en gros sur une vente par 
soumission (vente au plus offrant) avec faculté de remettre une offre 
globale pour l’ensemble des véhicules :  
1 Renault Master (05/2010) 170.601km 
2 Nissan Cabstar (04/2008) 172.252 km 
3 Renault G230 (05/1993) 328.285km 
4 Nissan Atleon (07/2008) 53.425km 
5 IVECO DAILY (07/2009) 204.312 km 
 
 
 
 
 
 
 
08. CONVENTION TERRES EXCAVEES BEP  
Les obligations en matière de surveillance de qualité des terres provenant des chantiers ont grandement évolué et 
les terres provenant de certains chantiers (suivant importance du volume de terre excavée) doivent faire l’objet d’un 
suivi. Sont-elles polluées ou pas ? Peut-on les réutiliser ou doit-on les faire traiter ? ....... 
Le Bureau Economique de la province a mis en place, pour éviter à ses communes adhérentes de devoir mettre 
un marché de services sur pied, une centrale d’achat pour les prestations qui portent sur :  

- Les analyses, échantillonnages, ... et réalisation du rapport de qualité des terres ; 

- Le cas échéant les démarches nécessaires à l’obtention du certificat de contrôle de qualité auprès de 
Walterre. 

Le Collège communal propose au Conseil d’adhérer à cette centrale de marché.  
 
 
09. ACHAT CONTENANTS POUR REPAS CHAUDS DANS LES ECOLES  
Le projet de fournir des repas chauds aux écoles est sur les rails et nécessite notamment de disposer de contenants 
(pour le transport des aliments des cuisines vers les écoles) adéquats (conformes qualité alimentaire et capable de 
conserver la chaleur). Il vous est proposé d’adopter un cahier des charges pour l’achat de conteneurs chauffants 
et de bacs inox compatibles pour la distribution future des repas.  
La dépense est estimée à 17.750€ HTVA et le mode de marché proposé est la procédure négociée passée par 
facture acceptée. 
 
 
 



10. MARCHE DE FOURNITURE / ACHAT GRUE ET PORTE CONTENEUR / CONDITIONS DU MARCHE  
Le Collège vous demande d’arrêter les conditions d’un marché pour l’achat d’un porte conteneur et d’un 
conteneur avec grue 14t/m. 
Ces équipements sont destinés à équiper le camion 26t en cas de besoin (ce camion fait l’objet d’un appel 
d’offres pour l’instant)  
L’estimation est de 100.000€.  
Le mode de marché proposé est la procédure négociée sans publication préalable. 
 
 
11. IMPRESSION ET DISTRIBUTION BULLETIN COMMUNAL POUR 2021 - 2024 / Approbation des 
conditions et du mode de passation 
Le Collège communal vous demande d’arrêter les conditions d’un marché de fourniture pour l’impression et la 
distribution du bulletin communal de 2021 à 2024. 
Le service travaux préconise un marché à bordereau de prix. Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel 
les prix unitaires des différents postes sont forfaitaires et les quantités sont présumées ou exprimées dans une 
fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des quantités effectivement commandées et mises en 
œuvre. 
Le marché est estimé à 34.240,00 € HTVA (41.430,40 € TVAC) pour les 4 années. La procédure négociée sans 
publication préalable est proposée. 
 
 
12. RENOUVELLEMENT PARC INFORMATIQUE DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE / Approbation des 
conditions et du mode de passation 
Toutes les organisations doivent faire face, un jour ou l’autre, au renouvellement d’une partie ou de la totalité de 
leur parc informatique, l’administration communale n’y échappe pas ! 
Afin d’uniformiser et d’optimiser la maintenance, le Collège communal souhaite remplacer en une seule fois la 
totalité du parc informatique de son administration. 
De plus, le système du Cloud exchange de chez Proximus étant définitivement arrêté à partir du mois de novembre, 
il est nécessaire de trouver une solution alternative pour avoir un accès à sa boîte mail à distance (notamment pour 
les conseils communaux). La solution proposée est de passée à un office 365 qui permettra également une certaine 
mobilité pour les agents communaux (en cas de télétravail par exemple). 
Le marché est estimé à 27.467,28 € HTVA (33.235,41 € TVAC). La procédure négociée sans publication préalable 
est proposée. 
 
 
13.DECISION PLAN INVESTISSEMENT COMMUNAL 2019/2021 / Fixation des projets  
Il est grand temps de proposer à la Région, les projets d’investissements que nous désirons voir bénéficier de la 
subvention versée dans le cadre du P.I.C 2019/2021 (539.640€)  
Le Collège vous suggère de proposer les projets suivants :  

    Nom du projet  

Investisseme
nt total TVA et 

honoraires 
compris  

Part communale 
40% 

Part RW 
60% 

202
0 

1 réfection des voiries à Chairière  282.987,60 113.195,04 169.792,56 

202
1 

2 
consolidation du pont entre Nafraiture et 
Orchimont 

177.870,00 71.148 106.722 

202
1 

4 Réfection voirie à Laforêt (l’Orée)  50.820 20.328 30.492 

202
1 

5 
Réfection rue du château à Orchimont (du 
calvaire au carrefour avec la rue de Semois) + 
remplacement barrière sécurité  

177.870 71.148 106.722 

202
1 

6 Laforêt rue du pont de claies (qui s’effondre)  53.996,25 21.598,50 32.397 

202
1 

8 
Aménagement voie piétonne rue de Mont les 
champs à Bohan  

889.350 355.740 533.610 

    TOTAL  1.632.893,85 653.157,54 979.735,56 

 
 
 
 
 
 
 
 



14 .EXTENSION DISTRIBUTION D’EAU / SUGNY / FEDASIL  
Le Centre de réfugiés de Sugny n’a pas suffisamment d’eau pour fonctionner malgré les puits qu’il a fait creuser il 
y a quelques temps. Il est contraint de se faire ravitailler ce qui lui cause des dépenses sans cesse croissantes et 
qui engendre des soucis de disponibilité dans nos propres châteaux d’eau (quand les pompiers y prélèvent l’eau 
nécessaire) et des coupures intempestives. 
Après concertation avec les autorités FEDASIL, il est apparu judicieux de prévoir une extension de la distribution 
d’eau vers le Centre à partir de Sugny ; le demandeur s’engageant à financer le chantier.  
Les conditions d’un marché organisant ces travaux vous sont proposées pour approbation. 
Estimation : 74.000 HTVA  
Mode de marché proposé : procédure négociée directe avec publication nationale préalable. 
 
 
15. REGLEMENT GENERAL DE POLICE / MODIFICATION / INTERDICTION NOURRISSAGE CHATS 
ERRANTS 
Les problèmes rencontrés avec les chats errants sont aussi multiples que récurrents ; une des causes de leur 
prolifération est le nourrissage par des personnes certes bien intentionnées mais pas toujours au courant des 
conséquences ; si la sensibilisation est la première arme pour lutter contre ces agissements, il n’en reste pas 
moins qu’il est toujours plus facile de convaincre avec un texte légal. 
Aussi, comme le conseil l’a fait par le passé pour les pigeons,  il est invité à interdire le nourrissage des chats 
errants.   
Une telle disposition appartient au Conseil  
 

 


